










                                       

Convention relative au développement de l’autopartage
en partenariat avec LA COMMUNE DE VOREPPE

La présente convention est établie entre :

LA COMMUNE DE VOREPPE
XXXXXX adresse
Représentée par XXXX , Maire

Ci-après désignée par « LA COMMUNE DE VOREPPE »
et

CITIZ Alpes-Loire
SCIC Alpes Autopartage
38 cours Berriat
Siren 480 677 756
Représentée par Martin LESAGE, Directeur général
Ci-après désignée par « Citiz Alpes-Loire » ou « l’opérateur »



PRÉAMBULE

LA COMMUNE DE VOREPPE marque depuis un certain nombre années sa volonté de participer
activement à la réussite de la transition énergétique au travers de différentes mesures : 

……………………………………..
……………………………………..
……………………………………..

LA  COMMUNE  DE  VOREPPE  souhaite  également  proposer  une  nouvelle  offre  de  mobilité
complémentaire aux réseaux de transport en commun existant en développant l’auto-partage.

Article 1 - OBJET DE LA CONVENTION ET ENGAGEMENT DES PARTIES

Article 1.1 – Objectifs

La présente convention vise à définir les modalités opérationnelles de développement d’un service
d’auto-partage sur le territoire de LA COMMUNE DE VOREPPE. La présente convention expose
principalement :

 les  conditions  d’accès  pour  les  agents  et  élus  au  service  de  location  libre-service  de
véhicules motorisés proposé par Citiz Alpes-Loire, marque de la SCIC Alpes Autopartage ;

 l’installation d’une nouvelle station et d’un véhicule en partage à proximité de la Mairie –
de la Gare….. de LA COMMUNE DE VOREPPE

 les engagements réciproques des parties (techniques, juridiques et financiers) ;
 la communication auprès des locataires de ce nouveau service ;

Par cette convention, LA COMMUNE DE VOREPPE devient adhérente de Citiz Alpes-Loire et elle
souscrit par là-même aux conditions générales de location en vigueur du Réseau Citiz. En cas de
divergence entre les conditions générales de location et la présente convention, les conditions
générales de location font foi.

Article 1.2 – Description générale des services

LA COMMUNE DE VOREPPE met à disposition du service Citiz un véhicule de type en libre-service à
destination des abonnés Citiz, véhicule qui sera équipé dans ce contexte de partage.

LA COMMUNE DE VOREPPE, pour ses usages, bénéficie d’un accès à ce véhicule et à tous les autres
véhicules du réseau Citiz selon les conditions tarifaires professionnelles. 
Les agents et les locataires bénéficient de tarifs préférentiels pour leurs usages privés (cf article 6).

Article 1.3 – Durée convention

La présente convention prend effet à compter de sa signature. Elle est conclue pour une période
de 3 années. Elle est renouvelable par tacite reconduction.

Une clause de revoyure est prévue et le service pourra évoluer pendant cette période (cf article
10).



Article 1.4 – Engagements réciproques

Citiz Alpes-Loire s’engage :
 à assurer le bon fonctionnement des stations ;
 à prendre en charge la gestion complète des véhicules : flocage, assurance, installation du

boîtier télématique, contrôle, entretien, réparation ;
 à délivrer un service complet et de qualité aux utilisateurs : commercialisation, inscription,

démonstration, réservation, facturation, informations, remises promotionnelles, assistance,
réactivité en cas de problème, gestion des demandes et réclamations ;

 à promouvoir  et  développer le service au bénéfice des salariés et  des locataires de LA
COMMUNE DE VOREPPE.

 A mettre en service et gérer le véhicule fourni par LA COMMUNE DE VOREPPE.

LA COMMUNE DE VOREPPE s’engage : 
 à nommer un référent en son sein ;
 à  promouvoir  l’auto-partage  auprès  de  ses  salariés  et  des  locataires,  tant  pour  leurs

déplacements professionnels que privés ;
 à communiquer sur ce nouveau service auprès des autres services publics, des associations

et entreprises , et de ses administrés.

Article 2 – PARTICIPATION AU CAPITAL

LA COMMUNE DE VOREPPE est invitée à souscrire au capital de la SCIC Alpes Autopartage, selon
les  conditions  statutaires,  le  jour  où  le  service  est  initié  sur  son  territoire,  à  raison  de  750€
minimum,  pour  5000  habitants,  et  150€  par  tranche  de  1000  habitants  au-delà des  5000
habitants.

Article 3 – LABEL AUTOPARTAGE

Citiz Alpes-Loire, conformément aux dispositions du décret n° 2012-280 du 28 février 2012, répond
aux critères du « label auto-partage » pour exercer son activité sur le territoire de la communauté
de communes de Chambéry.

Article 4 – STATIONS

Article 4.1 – Occupation du domaine public

Cordonnées de la première station :

 XXXXX 
L’occupation du domaine public est accordée à Citiz Alpes-Loire par LA COMMUNE DE VOREPPE sur
cet emplacement. L’autorisation est valable tant que la présente convention est en vigueur. Sont
autorisés à stationner sur l’emplacement :

 le véhicule Citiz dédié (cf article 5.1) ;
 les véhicules d’intervention de l’opérateur.



Article 4.2 – Équipement des stations

Chaque station  est  identifiée  verticalement  par  un  totem double-face  sur  lequel  apparaissent
toutes  les  informations  nécessaires  à  l’utilisateur  pour  l’usage  du  service  et  le  contact  de
l’assistance. Le totem est fourni par Citiz Alpes-Loire. Le totem est fixé sur un mât (diamètre 60
millimètres, hauteur non-enterrée 3 mètres). Le panneau « stationnement et arrêt interdit » (b6d)
et le panonceau « sauf auto-partage » (m6j) sont également fixés au mât fournis et posés par LA
COMMUNE DE VOREPPE.

La  station  est  identifiée  horizontalement  par  un  marquage  au  sol  peint  blanc  intégralement
comprenant le logo de Citiz Alpes-Loire. Le visuel complet (couleurs, signalétique complémentaire)
fait l’objet d’un travail et d’une validation conjointe de Citiz et de LA COMMUNE DE VOREPPE.

LA  COMMUNE DE  VOREPPE  prend  en  charge  l’achat  et  la  pose  du  mât,  du  panneau  et  du
panonceau de signalisation routière, du totem double face. LA COMMUNE DE VOREPPE prend en
charge le marquage horizontal. L’opérateur fournit le pochoir de son logo, pour le B6D et le Logo
Citiz

Article 4.3 – Gestion des stations

La  surveillance  de  la  station  est  réalisée  conjointement  par  l’opérateur  et  LA  COMMUNE  DE
VOREPPE. 
L’entretien de la station (signalisation horizontale et verticale) est à la charge de LA COMMUNE DE
VOREPPE.

Afin de limiter le stationnement illicite, les agents de la police municipale exercent une vigilance
particulière sur la station d’auto-partage. En cas de non-respect des règles de stationnement, les
véhicules en infraction sont enlevés et mis en fourrière.

Dans le cas où la station serait  trop souvent victime de stationnement illicite et  que la police
municipale  ne  parviendrait  pas  à  limiter  le  nombre de  contrevenants,  la  station pourrait  être
équipée  d’un  arceau.  Le  cas  échéant,  l’achat  et  la  pose  de  cet  arceau  sont  réalisés  par  LA
COMMUNE DE VOREPPE.

Article 5 – VÉHICULES

Article 5.1 – Véhicules concernés

Marque Modèle Station dédiée Catégorie Citiz
XXXXXX XXXXX XXXXX XXX

Article 5.2 – Flocage

Le flocage du véhicule est réalisé par l’opérateur. Il respecte l’identité visuelle de sa flotte définie
par le réseau Citiz.



Article 5.3 – Équipement

A son achat, les véhicules sont équipés du boîtier télématique Citiz par Citiz Alpes-Loire. 

Le coût d’achat du boîtier (4000 € HT) est :
financé par LA COMMUNE DE VOREPPE, avec un engagement mensuel forfaitaire d’une montant
de 250€ TTC/mois,

ou 

financé par Citiz, avec un engagement mensuel forfaitaire de LA COMMUNE DE VOREPPE d’un
montant de 385€ TTC/mois

Comme pour tous les véhicules de sa flotte, l’opérateur équipe les véhicules d’éléments renforçant
sa sécurité, améliorant son confort, facilitant leur circulation.

Article 5.4 – Assurance

Citiz Alpes-Loire souscrit auprès de son assureur MACIF une assurance « responsabilité civile » et
« tous risques », avec une franchise de 600 € en cas d’accident responsable. Le contrat d’assurance
souscrit  satisfait  aux  obligations  prescrites  par  l’article  L  211-1  du  code  des  assurances  et
comprend la couverture des dommages occasionnés aux utilisateurs et à leurs passagers du service
d’autopartage de Citiz Alpes-Loire.

L’ensemble des modalités relatives à l’assurance du véhicule sont précisées dans les conditions
générales de location en vigueur du réseau Citiz.

Article 5.5 – Assistance



Citiz Alpes-Loire met à disposition de ses utilisateurs un service d’assistance avec une centrale
d’appel 24h/24 et 7j/7.
Les conditions d’usage et de prise en charge sont définies dans les conditions générales de location
en vigueur du réseau Citiz.

Article 5.6 – Entretien

L’opérateur contrôle régulièrement l’état général du véhicule (intérieur et extérieur) et vérifie que
l’équipement du véhicule (cf article 5.3) est complet et fonctionnel. S’il  ne correspond pas aux
standards  de propreté  définis  par  Citiz  Alpes-Loire,  le  véhicule  est  nettoyé.  Les  accrocs  sur  la
carrosserie  sont  identifiés.  L’opérateur  vérifie  également  que  le  véhicule  est  correctement
stationné, en charge et qu’il n’y a pas de procès-verbal d’infraction routière sur le pare-brise.

Une  visite  mensuelle  est  programmée  incluant  le  contrôle  des  niveaux,  de  la  pression  des
pneumatiques, ainsi qu’un nettoyage approfondi du véhicule (extérieur et intérieur).

Les  opérations  d’entretien  et  de  réparation  sont  en  partie  programmables  (changement  des
pneumatiques, révision, contrôle technique…). Celles-ci sont effectuées dans la mesure du possible
sur un créneau où le véhicule est habituellement peu sollicité. 
Pour  une autre part,  ces  opérations sont  imprévisibles (mauvaise utilisation,  anomalie,  panne,
vandalisme…). 
Certaines  interventions  requièrent  à  cet  effet  une  forte  réactivité,  s’il  s’agit  par  exemple  de
procéder à une recharge, de changer un pneu ou de réactiver le boîtier télématique. 
Le niveau de réactivité s’adapte à la gravité et à l’urgence de la situation. 
Cependant Citiz Alpes-Loire considère classiquement :

 qu’un incident signalé avant 12 heures requiert une intervention sur place dans la journée ;
 qu’un incident signalé après 12 heures requiert une intervention avant le lendemain matin

10 heures.

Les accrocs mineurs (rayures, bosse...), d’un diamètre inférieur à 2,5 centimètres (« une pièce de
2 € »), ne font pas l’objet d’une réparation spécifique. Les accrocs plus importants n’ayant aucune
influence sur  la  sécurité  du véhicule  et  de ses  occupants  n’entraînent  pas  l’immobilisation du
véhicule. Ils sont réparés soit dans le cadre de la révision suivante, soit dans le cadre d’une remise
en état spécifique du véhicule. 
Tout  incident  qui  a  une  influence  sur  la  sécurité  du  véhicule  et  de  ses  occupants  a  pour
conséquence immédiate l’immobilisation du véhicule et sa réparation.

Article 6 – FACTURATION

Les  véhicules  Citiz  en  location  libre-service  sont  accessibles  avec  et  sans  abonnement,  après
inscription auprès de Citiz Alpes-Loire ou tout autre opérateur du réseau Citiz. La facturation est
mixte :  horaire  et  kilométrique.  Tous  les  frais  sont  compris :  réservation  (sauf  téléphone),
ouverture  du  véhicule,  assurance,  entretien,  carburant/charge,  assistance.  Les  péages  et  le
stationnement  payant  (hors  station  dédiée  et  dispositions  particulières  des  communautés  de
communes  octroyant  une  autorisation  permanente  de  stationnement)  sont  à  la  charge  de
l’utilisateur.  En cas  de mauvaise  utilisation du  service,  des  pénalités  sont  appliquées  selon les
dispositions des conditions générales de location en vigueur (cf article 7.7).



Les factures sont éditées mensuellement. Elles sont adressées sous format numérique. Le délai de
paiement est fixé à 30 jours à réception de la facture. En cas de retard de paiement et selon les
dispositions prévues par la loi, des pénalités de retard et une indemnité forfaitaire de 40 € pour
frais de recouvrement s’appliquent.

Article 6.1 – Inscription et abonnements

En sa qualité de sociétaire indirect de la SCIC Alpes Autopartage (cf article 2), le dépôt de garantie
et les frais d’inscription sont offerts à LA COMMUNE DE VOREPPE qui souscrit 1 abonnement pour
ses usages propres. L’abonnement des agents et élus est inclus dans le forfait mensuel

LA COMMUNE DE VOREPPE désigne un référent en son sein. Cette personne devient l’interlocuteur
de l’opérateur pour le suivi des abonnements et des usages. 

Elle communique adresse à l’opérateur un tableau, sous format numérique éditable, détaillant le
nom,  le  prénom,  les  coordonnées  téléphoniques  et  mail,  ainsi  que  le  numéro  de  permis  de
conduire de chaque personne attributaire d’un badge (agent de la collectivité ou élu). La copie
numérique du permis de conduire de chaque utilisateur est jointe au tableau.

Pour chaque utilisateur, il est spécifié s’il s’inscrit aussi pour des usages privés. Le cas échéant, le
RIB personnel de l’utilisateur et son autorisation de prélèvement sont également joints au tableau.
Les employés et  les élus qui  sont inscrits  pour une utilisation à titre privé souscrivent et  sont
engagés par les conditions générales de location du réseau Citiz. Les frais d’inscription sont offerts
et Citiz Alpes-Loire propose des tarifs préférentiels (cf article 6.4).

Il est possible de créer des badges non-nominatifs, attribués par service. Si elle est différente de la
personne référente, le nom, le prénom, la fonction, les coordonnées téléphoniques et mail de la
personne référente dans le service sont communiqués à Citiz Alpes-Loire. Lors d’une réservation
effectuée avec un badge de service, le nom de l’utilisateur doit impérativement être renseigné
dans le champ commentaire. A tout moment et sur simple demande de l’opérateur, le numéro
et/ou la copie numérique du permis de conduire de l’utilisateur doivent pouvoir être fournis.

Article 6.2 – Locations

Les  tarifs  de  location  (TTC)  appliqués  pour  les  salariés  dans  le  cadre  de  leurs  activités
professionnelles sont les suivants selon la catégorie du véhicule réservé :

Tarif Fréquence

Catégorie 1h 24h 7 jours Km < 100 Km > 100
S 2.00 € 20 € 110 €

0.37 € 0.19 €M 2.50 € 25 € 137 €
L 3.00 € 30 € 165 €
XL 3.50 € 35 € 192 €

0.47 € 0.24 €
XXL 4.00 € 40 € 220 €

Ce tarif s’applique par défaut pour tous les véhicules de la flotte Citiz, exception faite du véhicule
mis à disposition par LA COMMUNE DE VOREPPE, dont le tarif horaire est ramené à Zéro Euro



(0€/heure) pour  les  usages  dans  le  cadre  de  leurs  activités  professionnelles  ;  seul  le  tarif
kilométrique s’applique pour l’usage de ce véhicule propriété de LA COMMUNE DE VOREPPE.
Compte tenu de l’évolution des produits pétroliers et leur incidence sur les coûts de l’énergie, des
produits  d’entretien  et  de  réparation  des  véhicules,  les  tarifs  kilométriques  sont  susceptibles
d’évoluer en cours de convention. LA COMMUNE DE VOREPPE sera alors informée par courrier et
les tarifs seront modifiés par voie d’avenant, au même titre que les autres abonnés Citiz.

Les réservations via l’application mobile ou le site internet de Citiz Alpes-Loire sont gratuites. Par
téléphone, elles sont facturées 3 € TTC.

Les heures nocturnes ne sont pas facturées de 23 heures à 7 heures. Une réduction de 50 % est
appliquée  sur  les  heures  non-utilisées  en  cas  de  retour  anticipé  du  véhicule,  et  sur  certains
véhicules le WE du vendredi soir au lundi matin pour les réservations de plus de 5 heures d’affilée.

Article 6.3 – Engagement

Afin  d’accompagner  le  développement  de  l’autopartage  sur  son  territoire,  LA  COMMUNE  DE
VOREPPE,  pour  accompagner  la  mise  en  place  de  nouvelles  stations,  s’engage  sur  un  forfait
mensuel de 385€TTC (ou  250€ TTC en cas de financement de l’investissement du boitier) par
voiture au sein de la flotte en location libre-service de Citiz Alpes-Loire. 
Ce forfait peut être utilisé, soit pour fournir des offres d’essais aux habitants de LA COMMUNE DE
VOREPPE qui  s’inscrivent  au service,  soit  pour  les  usages  des agents pour  leurs  déplacements
professionnels. Le mix retenu peut varier au long de la convention, selon les usages des agents et
les opérations promotionnelles incitatives pour les habitants et entreprises locales. 

Article 6.4 – Tarifs préférentiels pour les agents à titre privé

Les employés dont les droits sont ouverts pour un usage privé des services de Citiz Alpes-Loire (cf
article 6 .1),  disposent automatiquement des tarifs  de la formule Fréquence pour leurs usages
privés sur l’ensemble de la flotte de l’opérateur :

Catégorie 1h 24h 7 jours Km < 100 Km > 100
S 2.00 € 20 € 110 €

0.37 € 0.19 €M 2.50 € 25 € 137 €
L 3.00 € 30 € 165 €
XL 3.50 € 35 € 192 €

0.47 € 0.24 €
XXL 4.00 € 40 € 220 €

Ils ne supportent ni les frais d’inscription, ni les frais mensuels d’abonnement… ils font partie des
offres promotionnelles de Citiz de lancement pour la durée du contrat initial de 3 ans.
Un dépôt  de garantie de 150€ est  demandé à chaque salarié  utilisant  le  service  à  titre  privé,
comme pour tout autre abonné.

Article 7 – USAGE

Le présent article correspond à l’usage des véhicules en libre-service associés à une station, tel que
celui de LA COMMUNE DE VOREPPE. 



Des modalités spécifiques s’appliquent aux véhicules en « free floating » Yea! disponibles dans
certaines villes couvertes par le réseau Citiz.

Article 7.1 – Réservation

La réservation constitue un préalable obligatoire à l’usage du véhicule. La réservation est possible à
tout moment et elle s’effectue par tous les moyens mis à disposition des utilisateurs  : Internet,
téléphone, application mobile.

L’utilisateur choisit systématiquement un véhicule et une durée de location (1 heure minimum). Si
l’utilisateur n’est pas le titulaire du badge, il se déclare dans le commentaire de la réservation.

Les réservations s’effectuent jusqu’à trois mois à l’avance. Celles excédant 5 jours font l’objet d’une
demande spécifique à l’opérateur.

Toute réservation peut être annulée ou modifiée sans frais jusqu’à deux heures à l’avance.

Article 7.2 – Utilisation

Chaque  utilisateur,  lors  de  son  inscription,  reçoit  une  explication  précise  quant  à  l’usage  de
véhicules Citiz, de leur réservation à leur restitution. Selon les circonstances, une démonstration
est effectuée. Une vidéo mode d’emploi à laquelle il est possible de se référer à tout moment est
en ligne sur le site Internet de Citiz.

Un état des lieux est systématiquement effectué à la prise et au retour du véhicule par l’utilisateur,
qui signale alors tout problème constaté par les moyens mis à sa disposition (boîtier d’appel dans
le véhicule, application mobile, téléphone).

Une carte carburant -ou de recharge électrique- permettant d’accéder à un réseau national de
stations-services est disponible dans la boite à gant du véhicule. Elle permet de régler directement
le plein du véhicule. En l’absence de station couverte par cette carte, l’utilisateur avance la somme
qui  lui  sera  remboursée  sous  forme  d’avoir  sur  sa  facture  mensuelle  après  production  d’un
justificatif de paiement, à envoyer par mél à Citiz. Le véhicule doit être restitué avec au minimum
un quart du réservoir rempli. (sauf en cas de véhicule électrique)

Pour les véhicules électriques, une borne est installée sur la place de stationnement attitrée du
véhicule  loué.  Il  est  possible  de  recharger  en  cours  d’utilisation.  La  plupart  des  véhicules
électriques  disposent  d’un  badge  d’accès  à  un  réseau  de  bornes  de  recharge.  Ce  badge  est
disponible dans la boite à gant. Si l’utilisateur doit avancer la somme de la recharge, elle lui est
remboursée sous forme d’avoir sur sa facture mensuelle après production d’un justificatif.

L’utilisateur a la garde juridique du véhicule, il en est responsable durant sa location et s’engage à
un  comportement  adapté  aux  conditions  météorologiques  et  de  circulation.  La  circulation  du
véhicule est limitée au continent européen.

Il est possible de modifier sa réservation (allonger et raccourcir) en cours d’utilisation (Internet,
téléphone, application mobile).



Le véhicule est restitué dans un état de propreté acceptable, à sa place de stationnement, feux
éteints, fenêtres et portes fermées et verrouillées, trappe à carburant fermée ou câble de recharge
électrique  rebranché.  Des  pénalités  s’appliquent  en  cas  de  retard,  de  saleté  anormale  ou  de
dégradations à l’intérieur ou à l’extérieur du véhicule (cf article 8.6). Si le véhicule est restitué en
avance et que la réservation n’a pas été modifiée, les heures restantes sont facturées mi-tarif.

Article 7.3 – Covoiturage

Le covoiturage est possible, autant lors d’une réservation à des fins professionnelles que d’une
réservation à des fins privées.

Il existe à cette fin un champ « covoiturage » à compléter lors de la réservation en ligne.

Il  est  également  possible  d’indiquer  le  trajet  effectué  sur  n’importe  quelle  plateforme  de
covoiturage (publique ou privée).

Article 7.4 – Utilisation à des fins privées

Le salarié veille lors de sa réservation à bien choisir le compte depuis lequel il opère sa réservation
(compte professionnel ou compte personnel).

Un abonné peut prêter sa carte à un tiers. Une copie numérique du permis de conduire du nouvel
utilisateur est envoyée à l’adresse mail alpes-loire@citiz.fr. A chacune de ses réservations, le tiers
nommé par l’employé doit se déclarer comme conducteur dans le commentaire de la réservation
confirmée via le compte de l’employé.

Les  utilisations  privées  font  l’objet  d’une  facturation  distincte  de  celle  de  la  collectivité.  La
facturation est adressée directement à l’utilisateur. Afin de respecter le droit relatif à la protection
de la vie privée, LA COMMUNE DE VOREPPE n’a pas connaissance des réservations faites à titre
privés et de leurs caractéristiques.

En cas d’impayés et après des relances infructueuses de l’opérateur auprès de l’utilisateur, Citiz
Alpes-Loire sollicite LA COMMUNE DE VOREPPE. 

Sauf  circonstances  imprévisibles  la  communauté  de  communes  signale  au  moins  un  mois
auparavant le départ d’une personne attributaire d’un badge. Dans le cas contraire, LA COMMUNE
DE VOREPPE assumera les éventuels impayés de l’utilisateur fautif.

Article 7.5 – Accident

En cas d’accident, l’utilisateur s’engage, sous peine d’être déchu du bénéfice de la garantie :
 à prévenir immédiatement les autorités de police ou de gendarmerie, et si nécessaire les

services d’urgence, s’il y a des blessés ;
 à informer l’opérateur dans l’heure de la survenance du sinistre, et de toute intervention

des services de police consécutive à celui-ci ;
 à rédiger lisiblement,  même dans le  cas  de seuls  dégâts  matériels,  un constat  amiable

détaillant  les  circonstances  de  l’accident  contresigné  le  cas  échéant  par  le  ou  les
conducteur(s) de(s) l’autre(s) véhicule(s) impliqué(s) dans l’accident.

mailto:alpes-loire@citiz.fr


La remise d’un constat ou d’une déclaration écrite circonstanciée à l’opérateur est obligatoire lors
de la remise du véhicule (ou au plus tard dans les 48 heures suivant la demande adressée par Citiz
Alpes-Loire),  même en l’absence de tiers. A défaut, l’utilisateur (ou le titulaire du badge le cas
échéant) perd tout droit à la couverture de la garantie susmentionnée (cf article 5.4). Il  est en
outre redevable du montant total de la réparation ou du remplacement du véhicule nonobstant les
dispositions relatives à la franchise.

Toute  déclaration  inexacte  peut  constituer  un  délit  au  sens  de  l’article  313-1  du  code  pénal.
Aucune reconnaissance de responsabilité  n’est  opposable à  l’opérateur et  à  son assureur,  sauf
preuve rapportée.

L’utilisateur s’engage à coopérer dans le cadre de toute enquête ou procédure légale.

Article 7.6 – Vol et vandalisme

En cas  de vol  ou de détérioration du véhicule ou des  équipements installés  à  l’intérieur ou à
l’extérieur de ce dernier  pendant  sa location,  l’utilisateur s’engage à effectuer  une déclaration
officielle de vol ou vandalisme auprès des autorités de police ou de gendarmerie sous 48 heures à
partir de la découverte du sinistre. Les clés et documents afférents au véhicule sont restitués à
l’opérateur. En cas de non-respect de ces conditions, l’utilisateur (ou le titulaire du badge le cas
échéant) est déchu du bénéfice des garanties d’assurance.

La garantie reste effective si l’utilisateur apporte la preuve qu’il n’a commis aucune imprudence ou
négligence.

Article 7.7 – Frais supplémentaires et pénalités



Article 7.8 – Contraventions

En cas de contravention, Citiz Alpes-Loire la répercute à l’utilisateur concerné. L’utilisateur a la
charge de régler lui-même ses amendes. A défaut, elles sont imputées sur la facture mensuelle
suivante.  Un processus spécifique est appliqué pour le cheminement des contraventions, de la
recherche  de  responsabilité  jusqu’au  règlement  par  le  conducteur  ou  par  LA  COMMUNE  DE
VOREPPE. 

Des frais de traitement sont appliqués (cf article 7.7).

Article 8 – COMMUNICATION

Citiz-Alpes-Loire :
- fournit à LA COMMUNE DE VOREPPE tous les éléments relevant de sa charte graphique (logos,
iconographie, visuels…) nécessaires à la réalisation de publications numériques ou print ;
-  alimente autant que de besoin LA COMMUNE DE VOREPPE de brochures explicatives sur les
services d’auto-partage de Citiz ;
- vérifie que l’ensemble des publications numériques ou print est en adéquation avec ses valeurs,
ses conditions générales de location et son identité visuelle. LA COMMUNE DE VOREPPE s’engage à
soumettre en amont à l’opérateur tout projet de publication ;
- avant le lancement effectif du service et dès que 10 personnes au moins sont inscrites, assure
une intervention d’une à deux heures sur site pour les salariés et les locataires de LA COMMUNE
DE VOREPPE. 

Cette intervention est gratuite ;
- assure au moins une fois par an une animation / formation grand public ;
- met en place des interventions au sein des entreprises du territoire ;
- informe régulièrement ses adhérents, ses partenaires et les acteurs du territoire, des actualités
de l’autopartage à LA COMMUNE DE VOREPPE.

LA COMMUNE DE VOREPPE :
- valorise la nouvelle station et l’auto-partage dans toutes ses publications, numériques et print. Un
hyperlien facilement accessible est inséré sur le site Internet de LA COMMUNE DE VOREPPE et
renvoie vers le site Internet de Citiz Alpes-Loire. 
- dispose les brochures de Citiz présentant ses services dans les lieux accueillant du public et lors
des manifestations communales ;
- avant le lancement effectif du service et dès que 10 personnes au moins sont inscrites, organise
une  formation  pour  ses  agents  et  élus  avant  le  lancement.  La  personne  référente  est
obligatoirement  présente  et  prépare  la  formation  avec  l’opérateur.  Citiz  Alpes-Loire  assure
gratuitement l’intervention ;
-  organise une inauguration publique de la station avec invitation aux habitants et aux acteurs
économiques.  Cette  inauguration  peut  être  couplée  à  un  autre  événement  communal  ou
intercommunal, prioritairement lié à la mobilité et au développement durable. A cette occasion,
Citiz Alpes-Loire assure une demi-journée d’animation et de formation pour les habitants et les
acteurs éco. 
Cette animation/formation est renouvelée au besoin chaque année et facturée, sauf la première
année, 200€HT.



Article 9 – RAPPORT D’EXPLOITATION

Est jointe avec chaque facture mensuelle une synthèse des utilisations mensuelles globales.

Tous  les  ans,  l’opérateur  adresse  à  la  communauté  de  communes  une  analyse  détaillée
comprenant notamment :

 les  caractéristiques  des  déplacements  effectués  avec  le  véhicule  de  la  station  de  LA
COMMUNE DE VOREPPE (kilométrages totaux et moyens, durée des réservations) ;

 le nombre total de réservations, le nombre moyen par mois ;
 la répartition usages privés / usages professionnels des utilisateurs ;
 le chiffre d’affaire total, et en moyenne mensuelle.

Article 10 – ÉVOLUTION DU SERVICE

Une clause de revoyure est déterminée au premier anniversaire de la présente convention. Cette
clause est notamment destinée à ajuster le niveau d’engagement de la communauté de communes
(cf article 6.3), en fonction du niveau de rentabilité de la station de LA COMMUNE DE VOREPPE.

En fonction de la fréquence d’utilisation, du niveau de rentabilité de la station, des ambitions de la
communauté  de  communes  et  de  l’agglomération  pour  le  développement  de  l’auto-partage,
l’installation d’un ou plusieurs véhicule(s)  supplémentaire(s)  sur la station ou l’ouverture d’une
nouvelle station, par exemple à proximité de zones d’activités économiques, sont possibles. Le cas
échéant, un avenant à la présente convention est signé.

En  cas  d’évolution,  les  nouvelles  conditions  générales  de  location  sont  communiquées
immédiatement.

Article 11 – RÉSILIATION DE LA CONVENTION / DU CONTRAT

La présente convention est dénonçable, par l’une ou l’autre des parties, chaque année à la date
anniversaire de sa signature, avec un préavis de 30 jours.

En dehors  de la  date  anniversaire,  la présente convention pourra être dénoncée par  l’une ou
l’autre des parties, avec un préavis de 60 jours, en cas de non-respect des clauses ou en cas de
commun accord entre les parties.

Fait à LA COMMUNE DE VOREPPE, le                          201

Pour LA COMMUNE DE VOREPPE, Pour CITIZ Alpes-Loire,
Le Maire, Le Directeur Général,

Martin LESAGE
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Convention 
de mise en œuvre de mesures visant 
à réduire les emballages abandonnés 
sur la voie publique

Ville de Voreppe
Restaurant McDonald’s de la ville de Voreppe

Entre :

La ville de  Voreppe,  représentée par son Maire,  Luc RÉMOND, dûment habilité par 
délibération du Conseil municipal du 21 octobre 2021 à signer la présente convention.

Ci-après dénommée « la commune »

Et : 

Le restaurant McDonald’s, 610 Rue du Port 38340 Voreppe, représenté par Christophe 
LAPLANTE, franchisé,

Ci-après dénommé « le franchisé »
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PREAMBULE

Compte  tenu  de  la  nécessité  d’un  partenariat  étroit  entre  les  différents  acteurs 
concernés par la lutte contre les incivilités d’abandon des déchets sur la voie publique et 
dans la nature,

Et de la politique active que mène la ville de Voreppe contre les incivilités en s’appuyant 
sur ses services, sa police municipale et le travail réalisé par les comités de quartiers 
sur ce thème,

En  référence  à  la  Charte  nationale  ‘Lutte  contre  l’abandon  des  emballages  de  la 
restauration rapide sur la voie publique', signée le 21 octobre 2008 par l’Association des 
Maires de France (AMF) et le Syndicat national de l'alimentation et de la restauration 
rapide (Snarr),

Et de l'engagement à cette charte, signé le 21 octobre 2008 par McDonald’s France,

la ville de Voreppe, d’une part,

et le restaurant McDonald’s de la ville de Voreppe, d’autre part,

conviennent d’engager les actions suivantes :

.DES EMBALLAGES MOINS NOMBREUX ET MOINS VOLUMINEUX 

Engagement du restaurant McDonald's de la ville de Voreppe

 Le franchisé met en œuvre une formation des équipes de ses restaurants pour 
les amener à appliquer de nouvelles procédures de distribution d’emballages de 
vente  à  emporter  et  ainsi  réduire  à  la  juste  quantité  nécessaire  la  quantité 
d’emballages distribués.

 Le franchisé  veille au volume de déchets produits par son restaurant. Il utilise 
exclusivement  des  sacs  en  papier.  Il  remplacera  une  partie  des  emballages 
utilisés  jusqu'ici,  par  le  nouvel  accessoire  compartimenté  développé  par 
McDonald's France.

.DES POUBELLES ADAPTÉES AUX NOUVEAUX MODES DE 
CONSOMMATION

Engagement du restaurant McDonald's de la ville de Voreppe

 Le franchisé installe une nouvelle poubelle 'service au volant' en sortie de parking 
du restaurant. Cette poubelle permet aux clients de jeter leurs déchets depuis la 
voiture, sans en descendre.

 Le franchisé met à disposition des services municipaux en charge de la voirie et 
de la collecte des déchets les plans de propreté de son restaurant afin d’aider la 
collectivité à optimiser l’implantation des poubelles publiques.
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Engagement de la ville de Voreppe

 La commune  réexamine  et,  si  nécessaire  modifie  le  plan  d’implantation  des 
corbeilles, poubelles et conteneurs publics, si des dépôts de déchets sauvages 
sont manifestement observés sur le territoire de la commune.

 La commune installe des poubelles dans les lieux publics où des abandons de 
déchets sont régulièrement constatés.

.UNE COLLECTE DES DÉCHETS OPTIMISÉE ET PLUS VISIBLE DU 
GRAND PUBLIC 

Engagement du restaurant McDonald's de la ville de Voreppe

 Le franchisé met en place une collecte des déchets d'emballages abandonnés 
par des clients  selon un plan de propreté défini conjointement avec la Ville de 
Voreppe. Les deux parties définissent d’un commun accord la liste des sites à 
traiter, les fréquences de passage,… Celui-ci est détaillé en annexe.

 Il contribue ainsi à maintenir propres les environs directs du restaurant et à limiter 
l’impact des nuisances visuelles.

 Le franchisé et ses équipes informent les services municipaux en charge de la 
propreté des emplacements sujets à abandon de déchets identifiés dans l’objectif 
d’optimiser la complémentarité des tournées de ramassage de McDonald’s et des 
services municipaux.

Engagement de la ville de Voreppe

 La commune  participe à l’amélioration de la complémentarité des tournées de 
ramassage des déchets abandonnés en entrant en coopération avec les équipes 
du restaurant McDonald’s.

.UNE COMMUNICATION INCITANT AUX CHANGEMENTS DE 
COMPORTEMENT

Engagement du restaurant McDonald's de la ville de Voreppe

 Le franchisé met en place dans ses restaurants des outils de communication mis 
à  disposition  par  McDonald’s  France  dans  le  kit  de  communication  locale, 
notamment des affiches de sensibilisation à la propreté (sucettes sur le parcours 
de service au volant, panneaux d’affichage, signalétique sur les parkings). 

Engagement de la ville de Voreppe

 La  commune  met  en  place  des  campagnes  de  sensibilisation,  propres  ou 
coordonnées avec le franchisé McDonald's et tous les partenaires acceptant de 
s’impliquer le cas échéant. Elle peut notamment mettre à disposition des supports 
de communication dont elle dispose : supports d’affichage municipaux, encarts 
dans des journaux ou magazines municipaux, site internet de la municipalité…

 La commune se met en relation avec des partenaires locaux pour leur proposer 
de mettre en œuvre des campagnes de sensibilisation locales.

 La commune s’assure du rappel de la réglementation et du régime de sanction lié 
aux incivilités d’abandon de déchets sur la voie publique.
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.SUIVI ET EVALUATION

Les cosignataires s’engagent à se rencontrer sur demande afin d’évaluer les actions 
mises en œuvre. A minima, une évaluation est à réaliser après un fonctionnement de 
18 mois et 36 mois. Cette rencontre sera l’occasion de revoir et d’optimiser le plan de 
propreté le cas échéant.

.DURÉE ET CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT

La présente convention prendra effet à compter de la date de signature par les parties 
et  pour une durée de 1 an renouvelable  tacitement  tous  les  ans.  Elle  pourra  être 
dénoncée par l’une des parties par lettre recommandée avec accusé de réception sous 
réserve de respecter un préavis de 3 mois. Elle pourra faire l’objet d’avenants en cas 
d’implantation nouvelle de restaurants ou de modification à la demande de la ville de 
Voreppe.

Les clauses de cette convention pourront également être complétées ou modifiées par 
voie d’avenant

Fait le …………………..……….à Voreppe,

Pour la Ville de Voreppe

Luc RÉMOND

Maire

Pour McDonald's Voreppe

Christophe LAPLANTE

Franchisé McDonalds
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Identité du demandeur : 

 
Pour les bénéficiaires privés : Nom, prénom ou raison sociale / Pour les bénéficiaires publics : nom de la commune  

 
Adresse 

    code postal  
Ville      

    courriel  

Coordonnées téléphonique s     

      code APE  
Numéro SIRET ou Code Officiel Géographique (pour les collectivités)    

 

Unité forestière concernée par la demande d’aide  

 

(nom de la forêt ou du Plan Simple de Gestion ou du Code es Bonnes Pratiques Sylvicoles ou du Règlement Type de Gestion ou du Document d’Aménagement) 

 

Surface totale de l’unité forestière :              ha          a         ca 

 

Numéro du Plan Simple de Gestion (PSG), du Règlement Type de Gestion (RTG), du Code des Bonnes 

Pratiques Sylvicoles+ (CBPS+) ou date d’AP du Document d’Aménagement en cours d’application :  

 

Date de validité Plan Simple de Gestion, du Règlement Type de Gestion, du Code des Bonnes Pratiques 

Sylvicoles ou du Document d’Aménagement   

Du          /         /             au          /         /  
    Jour                  mois                      année                             Jour                    mois                année 

 

Programme de certification forestière 

 PEFC n°    FSC n°  

Adhésion en cours :   PEFC    FSC 

Labellisation particulière : 

 membre d’un GIEEF      membre d’une organisation de producteurs  

Dossier de demande d’aide 

Sylv’ACCTES, des forêts pour demain 

Année 2021 

Commune de Voreppe

Hôtel de Ville - 1 Place Charles de Gaulle - CS 40147

VOREPPE Cedex

04 75 50 47 40

Forêt communale de Voreppe

  423        67    48

12 mai 2016

 -    -     2035-     -    2016

10-21-3/0263

38341

espace.public@ville-voreppe.fr

21380565800159
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Demande d’aide  

• Projet Sylvicole Territorial applicable sur la zone de situation de l’unité forestière : 

 

Nom 

• Itinéraire(s) sylvicole(s) mis en œuvre : 

Itinéraire technique 1 :  

Itinéraire technique 2 :  

Itinéraire technique 3 :  

Itinéraire technique 4 :  

 

•  Parcelle(s) cadastrale(s) concerné(e)s par la demande d’aide 

 

• Montant de la demande d’aide  

Itinéraire 
technique  
(1, 2, 3 ou 4) 

Type d'opération sylvicole Surface    
(en hectare) 

Devis estimatif 
des travaux  
(€ HT) 

Plafond PST  
(€ HT) 

Taux 
d'aide 
(%) 

Montant de l'aide  
demandée 

                              

    

      

                                    

                                    

                                    

                                    

                                    

Total                           

 

Taux d’aide applicables sur les montants hors taxe (HT) : 50% en forêt publique, 70% en forêt privée 

 

 

Département Commune Section Numéro Surface    
(en hectare) 

Itinéraire 
technique  
(1, 2, 3 ou 4) 

Type d'opération sylvicole 

                                          

                                          

                                          

                                          

                                          

                                          

Parc Naturel Régional de Chartreuse

Amélioration de peuplements irréguliers mixtes à majorité résineuse

38 Voreppe AM 20 23ha 29a 50ca

(Parcelle C du document d'aménagement d'une surface de 15,16ha

dégagement / dépressage
sur végé. acquise et intervention 
dans les perches

1 dégagement / dépressage
sur végé. acquise et intervention dans 
les perches

2ha 2622, 48 € HT 50% 1311, 24 €

2ha 2622, 48 € HT 1311, 24 €

1
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Informations sur la conduite des travaux : 

• Le bénéficiaire est accompagné d’un professionnel pour la mise en œuvre des travaux ? 

 

Non  

Oui :   Coopérative   Expert forestier       Gestionnaire Forestier Professionnel  

Technicien forestier indépendant       ONF   Autre :       
 

• Mode d’attribution des travaux à réaliser :  

 Contrat ponctuel de gré à gré   Appel d’offres  Contrat pluriannuel 
 

• Les travaux seront confiés à un entrepreneur de travaux forestiers engagé dans une démarche de 

certification forestière ?   oui   non, pas forcément  
 

• Date de début des travaux envisagée :  
 

• Date de réception des travaux envisagée :  

 

 

Je soussigné(e)   , agissant en tant que :  

 Propriétaire   représentant légal de la structure bénéficiaire              Mandataire 

sollicite, auprès de Sylv’ACCTES, une aide d’un montant global de   € (Euros) pour la réalisation 

de travaux de sylviculture se rapportant au Projet Sylvicole Territorial applicable sur la zone de situation de 

notre unité forestière. 

J’atteste :  

- La sincérité des informations données ci-dessus 

- Etre en conformité au regard de la réglementation fiscale et légale 

- Que l’unité forestière objet des travaux est engagée dans une démarche de gestion et de 

certification forestière durable 

- Que les travaux sont conformes avec le document de gestion forestière durable en vigueur 

- Que les travaux n’ont pas commencé à ce jour. 

J’accepte sans réserve les conditions d’attributions des aides Sylv’ACCTES détaillées en page 4 et j’accepte 

sans réserve le plan de contrôle Sylv’ACCTES, sa forme et ses conséquences détaillées en page 5 et 6. 

J’ai bien pris note que je pourrai commencer les travaux dès que j’aurai reçu l’accusé de réception de 

Sylv’ACCTES. Cet accusé de réception ne préjuge pas de la décision d’attribution de l’aide par Sylv’ACCTES. 

 

A  

Le    2021 

Cachet et signature 

 

 

Novembre 2021

31 décembre 2021

Maire de la Commune de Voreppe,Luc Rémond

Voreppe

1311, 24 €
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Pièces à joindre à la demande d’aide : 

 Plan de situations des surfaces travaillées (IGN 1/25 000 ou 1/10 000 et plan cadastral)  

 Copie de liste des parcelles et du programme de coupes et travaux correspondant inscrits au PSG ou RTG 

ou CBPS+ ou Document d’Aménagement objet de la demande 

 Devis des travaux  

 Copie de l’attestation de certification forestière (PEFC, FSC…) 

 Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire 

 Copie du Kbis ou copie du certificat d’inscription au répertoire des entreprises (SIRENE) et pour les 

associations copie du récépissé de déclaration de création de la préfecture 
 

 Pour les collectivités : Délibération de l’organe délibérant demandant de pouvoir bénéficier de l’aide 
 

 Pour les dossiers groupés et les indivisions : liste des propriétaires concernés par la demande d’aide 
accompagné des mandats autorisant le représentant légal de la structure de regroupement à déposer une 
demande d’aide  
 

 Pour les CBPS+ : Attestation suivant les cas prévus (accompagnement par un professionnel, opération de 
massification, formation FOGEFOR ou membre d’une association de sylviculteurs) 
 

Conditions d’attribution des aides Sylv’ACCTES 

• Eligibilité 

Le dispositif d’aide Sylv’ACCTES est accessible aux propriétaires forestiers publics et privés et à leur structure 
de regroupement pour la gestion.  

Le dispositif d’aide Sylv’ACCTES peut être sollicité pour une surface minimale de deux hectares et maximale 
de cinquante hectares de travaux par dossier. Un même bénéficiaire ne peut pas bénéficier de plus de 
10 000€ d’aides annuelle dans le cadre de Sylv’ACCTES. 

 Les bénéficiaires du dispositif d’aide Sylv’ACCTES doivent être pourvus d’une garantie de gestion durable 
(Règlement Type de Gestion, Code des Bonnes pratiques Sylvicoles+ sous conditions ou Plan Simple de 
Gestion obligatoire/volontaire/concerté-groupé en forêt privée, Document d’Aménagement en forêt 
publique). 

Les bénéficiaires du dispositif d’aide Sylv’ACCTES doivent être engagés dans un programme de certification 
de la gestion forestière (type PEFC ou FSC). 

• Durée 

Les bénéficiaires du dispositif Sylv’ACCTES s’engagent pour une durée de dix ans à suivre l’itinéraire 

technique pour lequel ils ont bénéficié d’une aide Sylv’ACCTES et décrit dans le Projet Sylvicole Territorial. 

• Versement de l’aide 

Les bénéficiaires du dispositif Sylv’ACCTES ont deux ans à compter de la date de décision d’attribution de 
l’aide pour demander son versement. Sylv’ACCTES s’engage à verser l’aide, sous réserve que la demande de 
versement soit complète, dans un délai de quatre mois maximums. 
 

Pour le versement de l’aide, le bénéficiaire devra fournir la facture acquittée des travaux, accompagnée des 
éléments attestant que son document de gestion durable reprend l’itinéraire technique pour lequel il a 
bénéficié d’une aide Sylv’ACCTES (extrait du Plan Simple de Gestion, programme de coupes et travaux du 
CBPS+ validé par le conseil de centre du CRPF, du Règlement Type de Gestion ou du Document 
d’Aménagement) 
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Plan de contrôle Sylv’ACCTES 

Dans le cadre de la mise en œuvre de son référentiel et pour assurer à ses partenaires financiers du bon 
usage de leur contribution, Sylv’ACCTES conduira des contrôles de trois niveaux : 
 

1. Contrôle de conformité des dossiers de demande d’aide 

Le contrôle de conformité (critères d’éligibilité et pièces justificatives) sera fait au moment de l’instruction 
du dossier par Sylv’ACCTES ou un organisme mandaté par Sylv’ACCTES. Lorsque le dossier est conforme et 
complet, le propriétaire reçoit un accusé de réception, lui permettant de débuter les travaux (sans préjuger 
de la décision d’attribution de l’aide par SYLV’ACCTES).  
 

2. Contrôle de bonne réalisation des travaux forestiers  

Sur une proportion des demandes de versement de l’aide, Sylv’ACCTES ou un organisme mandaté par 

Sylv’ACCTES conduira des contrôles de bonne réalisation des travaux forestiers objet de la demande d’aide, 

par une réception des travaux sur le terrain jusqu’à 6 mois après versement de l’aide. Ces contrôles de 

terrain viseront à vérifier la conformité des travaux avec les éléments déclarés dans la demande d’aide 

(localisation, type de travaux, surface travaillée) et détaillés dans l’itinéraire technique intégré au Projet 

Sylvicole Territorial applicable sur la zone de situation de l’unité forestière concernée. 

 
3. Contrôle de la bonne tenue de l’itinéraire technique 

Sur une proportion des dossiers aidés, Sylv’ACCTES ou un organisme mandaté par Sylv’ACCTES conduira des 

contrôles de bonne tenue de l’itinéraire technique, objet de la demande d’aide, entre 4 et 10 ans après 

versement de l’aide. Ce contrôle de terrain visera à évaluer la capacité des surfaces travaillées à tenir les 

objectifs sylvicoles et leurs paramètres établis dans l’itinéraire technique intégré au Projet Sylvicole 

Territorial applicable sur la zone de situation de l’unité forestière concernée. 

 

Les bénéficiaires seront informés par courrier de la conduite d’un contrôle sur leur dossier. A l’issue du 

contrôle, Sylv’ACCTES fournira, par courrier, un rapport qui pourra présenter quatre conclusions : 

Dossier conforme : pas d’élément de non-conformité détecté 

Remarque : la remarque correspond à une opportunité d’amélioration, elle ne remet pas en cause la 

conformité avec le référentiel Sylv’ACCTES mais, si elle n’est pas corrigée, la tenue de l’itinéraire technique 

pourra être impactée ultérieurement et déboucher sur la non-conformité. 

Non-conformité mineure : la non-conformité mineure ne remet pas en cause la tenue de l’itinéraire 

technique mais souligne une insuffisance par rapport à certains éléments d’éligibilité, de justification ou de 

conduite de l’itinéraire technique. Une non-conformité mineure non traitée dans un délai d’un an donnera 

lieu à l’annulation de la décision d’attribution de l’aide ou au remboursement de l’ensemble de l’aide 

Sylv’ACCTES perçue par le bénéficiaire. 

Non-conformité majeure : la non-conformité majeure est un constat flagrant de non-respect des critères 

d’éligibilité, de justification ou de conduite de l’itinéraire technique. Une non-conformité majeure non 

traitée dans un délai d’un an donnera lieu à l’annulation de la décision d’attribution de l’aide ou au 

remboursement de l’ensemble des sommes perçues par le bénéficiaire, assorti du remboursement intégral 

des frais liés au contrôle et à une inéligibilité définitive du bénéficiaire aux aides Sylv’ACCTES. 
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Paramètres et tolérance pour le contrôle de la tenue de l’itinéraire technique  

Dans le cadre des contrôles de terrain, les éléments statistiques qui pourront être mesurés, en fonction de 

leur pertinence vis-à-vis de l’itinéraire technique, seront les suivants : 

- L’âge du peuplement (avec un intervalle de confiance de plus ou moins 10 ans) 

- La densité du peuplement (avec un degré de confiance de plus ou moins 15%) 

- Le volume sur pieds (avec un degré de confiance de plus ou moins 15%) 

- La proportion d’essences (avec un degré de confiance de plus ou moins 10%) 

- Le nombre d’arbres conservés au titre de la biodiversité (avec un degré de confiance de plus ou 

moins 10%) 
 

La mesure statistique de ces différents éléments sera accompagnée du contrôle des engagements de la grille 

BBP applicable et permettra d’évaluer la conformité du peuplement forestier avec les éléments décrits dans 

l’itinéraire technique figurant au PST en vigueur pour la zone de situation de l’unité forestière. 

Cas particulier : catastrophe naturelle ou évènement exceptionnel 

Dans le cas où un changement majeur interviendrait durant la durée d’engagement du bénéficiaire avec 

Sylv’ACCTES pour la mise en œuvre de l’itinéraire technique (risque de destruction ou destruction ou 

dégradation significative des peuplements forestiers concernés, modifications substantielles des 

caractéristiques initiales), Sylv’ACCTES devra être informé dans les meilleurs délais par le bénéficiaire pour 

prise en compte des éléments et décision du comité de financement de Sylv’ACCTES. Si la responsabilité du 

bénéficiaire n’est pas en cause dans la survenue de ce changement majeur (accident climatique 

notamment), Sylv’ACCTES ne pourra pas demander de remboursement des aides accordées. 

Décision de conformité 

La décision de conformité suite à la correction d’une non-conformité par le bénéficiaire est prise par le 

comité de financement de Sylv’ACCTES sur avis de son comité scientifique et technique et après vérifications 

par Sylv’ACCTES ou un organisme mandaté par Sylv’ACCTES. 

Sans décision de conformité positive et passés les délais applicables, le bénéficiaire relèvera du régime de 

sanction décrit précédemment pour les non-conformités mineures ou majeures. 

 

Le dossier et l’ensemble des pièces justificatives sont à envoyer : 

Par courrier à : 

Sylv’ACCTES  

23 Rue Jean Baldassini 

69 007 Lyon 

 

 

Pour toutes informations, vous pouvez contacter Sylv’ACCTES : 

Par mail : contact@sylvacctes.org 

Par téléphone : 04 72 76 13 23  









Vu pour être annexé à la délibération
du Conseil municipal du 21 octobre 2021
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